
Déclaration liminaire des représentant-e-s nationaux des AS        

au CA de l’UNSS du 19 mai 2020 

 

 

Madame la directrice, 

Monsieur le représentant du ministre de l’EN, 

Mesdames et Messieurs membres présent-e-s à ce CA de l’UNSS, 

Dans ce contexte particulièrement difficile, nous sommes heureux de pouvoir participer à ce CA aux 
modalités inédites. L’adaptation progressive de la pratique sportive au regard des protocoles 
sanitaires a déjà démarré et elle va se poursuivre dans les semaines et les mois à venir. Dans cette 
situation, que nous espérons transitoire, l’UNSS doit s’appuyer sur les acteurs de terrain que sont des 
professeurs d’EPS-animateurs d’AS pour réfléchir, trouver et mettre en œuvre les meilleures 
modalités possibles vers un retour à la normale.  

Cependant, comme bon nombre de nos collègues animateurs-trices du sport scolaire qui nous ont 
interpellés, nous avons lu avec effarement le protocole relatif au dispositif « Sport, santé, culture, 
civisme ». Ce nouveau dispositif « 2S2C » a pour objectif de proposer localement une pratique 
d’activités physiques et sportives aux élèves des collèges et des lycées, sur le temps scolaire, 
encadrée par d’autres intervenants que leurs professeurs d’EPS.  

L’UNSS est partie prenante dans l’organisation de ce dispositif. Nous profitons donc de ce CA pour 

vous exprimer, madame la directrice et M. le représentant du ministre notre colère de voir qu’une 

fois de plus les principaux acteurs du sport scolaire ont été mis à l’écart du débat. 

Comment se fait-il en effet que ni la profession, ni les élu-e-s des AS, ni les cadres des services 

déconcentrés UNSS n’aient été consulté-e-s en amont à propos de ce dispositif ? 

Comment se peut-il, au sortir de cette période de confinement, que l’on fasse appel à des 

intervenants sportifs extérieurs pour assurer la reprise de l’activité sportive dans les établissements 

scolaires en ignorant purement et simplement les professeurs d’EPS qui en ont la responsabilité et la 

mission ?   

La pratique physique et sportive est institutionnalisée par un horaire d’enseignement obligatoire de 
la maternelle à la terminale et par une pratique volontaire dans nos AS. Elle est enseignée par des 
professeurs formés et recrutés à bac+5 dans le cadre scolaire. Elle est organisée par des projets 
pédagogiques votés en CA. Aussi, nous ne pouvons accepter de tels choix où une simple convention 
suffirait pour mettre en place le champ sportif de ce 2S2C … 

Comment peut-on reconnaître les capacités d’adaptation et de détermination de la profession, selon 
JM Blanquer dans le BO du 7 mai 2020 : « Grâce à l'engagement des professeurs et de tous les 
personnels, l'éducation nationale a montré sa capacité d'adaptation et sa détermination à assurer la 
continuité du service public. » et en même temps ne pas demander à cette même profession et en 
toute légitimité, d’assurer sa mission en l’adaptant aux nouvelles contraintes ? 

 



 

Nous sommes absolument certains qu’après avoir traversé la période du confinement en faisant 

preuve d’innovation et de professionnalisme pour assurer en EPS la continuité pédagogique 

souhaitée (ce qui n’a pas manqué d’être salué par les familles et loué par nos corps d’inspections) , 

les équipes pédagogique d’EPS  réussiront à faire face aux préconisations du ministère des sports et 

du protocole sanitaire de l’Education nationale, en attendant un retour à la normale pour proposer 

une éducation physique, sportive et artistique de la meilleure qualité possible à tous les élèves.  

Et elles le feront sans avoir besoin d’un 2S2C ! 

Comment accepter par ailleurs que le dispositif 2S2C soit prioritaire dans l’accès aux installations 

sportives par rapport à l’EPS obligatoire et au sport scolaire ouvert et accessible à tous ?! Avec ce 

dispositif, le risque est grand d’une mise en concurrence accrue pour l’accès aux équipements 

sportifs comme c’est déjà le cas dans certaines villes situées en zone verte. 

De nombreux professeurs d’EPS sont impliqués dans les clubs sportifs et à ce sujet nous souhaitons 

rappeler ici toute notre solidarité avec le mouvement sportif associatif. Mais en aucun cas, la mise en 

concurrence entre la pratique sportive scolaire et fédérale ne peut être la solution à envisager pour 

bien préparer les JOP de 2024 comme semble le préconiser le protocole du 8 mai. Nous regorgeons 

d'idées bien meilleures pour améliorer et augmenter la « sportivisation » de notre jeunesse ! 

Puisque ce CA a pour ordre du jour les questions budgétaires, nous ne comprenons pas le choix du 

ministère de l’Education Nationale qui alloue un budget de 250 000 000€ à ce nouveau dispositif !  

Les modalités de mise en place sont plus que floues, sur la temporalité durant laquelle seront versées 
ces sommes. Et même si on peut imaginer que le volet sportif ne recouvre qu’un tiers de cette 
somme, cela représente tout de même 83 000 000€ soit 2.5 fois le budget total de l’UNSS ! 
Fédération pourtant reconnue, citée et enviée comme modèle en France et au-delà… 

Pour faire face à cette crise sanitaire aux conséquences sociales dramatiques, c’est d’une véritable 

unité nationale dont notre pays a besoin (unité nationale d’ailleurs appelée de tous ses vœux par 

notre président de république lors de ses allocutions officielles…) et non pas de poursuivre tête 

baissée, sur le dangereux terrain des mises en concurrences entre les secteurs et les personnels.  

 

 


